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Internationalisation et flux d'emplois :  
que dit une approche comptable ? 
Résumé 
Il y a au moins deux façons d’envisager les effets de l’internationalisation sur l’emploi. 
On peut chercher à évaluer son effet sur le stock global d’emplois : ceci nécessite une 
approche d’équilibre général et exclut donc les approches comptables du type 
balance en emplois. Mais on peut aussi s’interroger sur sa contribution apparente aux 
flux instantanés de destructions/créations d’emploi. Cette approche descriptive est 
celle qui est la plus susceptible de cadrer avec la perception usuelle du phénomène. 
Ce texte essaye de voir si l’approche par les contenus en emplois peut aider à y 
répondre, moyennant adaptation. L’adaptation proposée consiste à reformuler cette 
approche sous forme dynamique, i.e. à examiner en quoi les variations de flux 
d'importations et d'exportations contribuent aux destructions  d'emplois dans les 
secteurs qui perdent des emplois. Selon le calcul proposé dans ce texte, le flux de 
destructions brutes d’emplois dû aux échanges aurait-été de l’ordre de 35 000 par an 
sur la période 2000-2005, avec un profil annuel cohérent avec l’évolution de la 
perception du problème dans l’opinion. 
Mots-clés : Délocalisations, commerce international, balances en emploi. 
 
 
Internationalisation and job flows:  
what does an accounting approach show?  
Abstract 
There are at least two ways to consider the impact of internationalization on 
employment. The first one considers its impact on the global stock of jobs: it requires a 
general equilibrium approach and this rules out accounting approaches that simply 
compare the job contents of imports and exports. The second one consists in looking 
at its contribution to gross flows of job destruction/creation. This descriptive approach 
is the one that is the most likely to fit with usual perceptions of the phenomenon. We 
examine whether the method of job contents can help answering this question, after 
some adaptation. The adaptation consists in reformulating this approach in dynamic 
terms, i.e. exploring how changes  in import flows contribute to job destructions in 
declining sectors. According to the assumptions made in this paper, the gross flow of 
job destructions resulting from internationalization would have amounted to about 
35  000 per year over the 2000-2005 period, with an annual profile consistent with 
changes in the perception of the problem by public opinion.   
Keywords: International outsourcing, international trade, job contents of imports.  
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Introduction 
La question des délocalisations a été à l’origine d’une première vague d’interrogations  
au début des années 1990 (Arthuis, 1993). Cette question est ensuite repassée au 
second plan à la fin des années 1990 du fait d’une conjoncture économique plus 
favorable. Elle est maintenant revenue durablement au cœur des préoccupations du 
public. Plusieurs éléments expliquent ce regain de sensibilité, tout particulièrement la 
forte montée en puissance de nouveaux concurrents tels que la Chine, l’Inde ou les 
Pays d’Europe Centrale et Orientale. Or il s’agit d’un des nombreux sujets sur 
lesquels le discours des économistes est souvent perçu comme très en deçà de la 
réalité du phénomène vécu sur le terrain.  
Ce décalage peut s’expliquer par le caractère multidimensionnel du phénomène,  son 
ampleur n’étant pas nécessairement la même selon l’optique considérée. D’un point 
de vue macro-économique, la variable d’intérêt est avant tout le stock d’emplois ou sa 
variation  nette d’une période à l’autre, c'est-à-dire la différence entre les niveaux 
successifs du stock. La question est dans ce cas de savoir si l’internationalisation fait 
baisser l’emploi total et de combien. La réponse à cette question est difficile, car elle  
suppose une analyse globale de l’ensemble des effets directs et indirects de 
l’internationalisation. A long terme, la vision la plus répandue est celle d’une certaine 
neutralité de ces échanges vis-à-vis de l’emploi global. Les effets sur lesquels se 
focalise la théorie du commerce international sont plutôt les effets de 
l’internationalisation sur le niveau de vie de moyen -en principe plutôt positifs-, sur les 
inégalités entre travailleurs qualifiés et non-qualifiés, ainsi que sur la répartition 
sectorielle de l’emploi. Cette absence de message fort sur l’emploi reste vrai même 
lorsqu’on fait valoir que les gains à l’échange pourraient devenir plus faibles et plus 
inégalitaires qu’autrefois (Samuelson, 2004). Selon les termes de Bhagwati et al., 
(2004) « economists typically argue… that macroeconomic policy determines the total 
number of jobs, while trade policy affects the composition of jobs  », les effets sur 
l’emploi global n’apparaissant que lorsqu’on prend en compte des rigidités des 
marchés (Brecher, 1974 ; Boulhol 2008).  
Le point de vue du terrain est différent. Il est davantage focalisé sur ce que les 
économistes du travail qualifient de flux bruts (Davis et Haltiwanger, 1997 ; Picart, 
2007). On sait que ces flux bruts de destructions et créations d’emplois sont d’une 
ampleur très importante, même lorsque l’emploi global est stable. La question est de 
chiffrer la part de ces flux qui sont imputables à l’internationalisation. Cette question 
relève davantage de la statistique descriptive que de l’analyse d’équilibre général, 
mais elle a elle aussi son importance. Ces destructions correspondent à une réalité 
économique directement vécue par les agents, quelles que soient les créations qui les 
compensent au niveau macroéconomique. Réconcilier le point de vue 
macroéconomique en stock et ce point de vue du terrain passe par une quantification 
simultanée et aussi cohérente que possible de ces deux dimensions du problème. 
C’est sur ce point de vue des flux qu’on va se focaliser ici.   
Un premier ordre de grandeur peut découler de comptages directs auprès des 
entreprises. Une enquête récemment conduite par l’Insee et le Comité National des 
Conseillers du Commerce Extérieur (CNCCEF) montre que 12% des chefs 
d’entreprises de plus de 20 salariés de l’industrie déclarent avoir externalisé à 
l’étranger une partie de leur production au cours de la période 2002-2007 (Bardaji et 
Scherrer, 2008). Ces entreprises représentent environ 1/6eme des emplois 
correspondants. Or les entreprises industrielles de plus de 20 salariés représentent 
environ 2,7 millions d’emplois. Une simple règle de trois suggère que ce seraient donc 
450 000 emplois qui auraient pu être potentiellement touchés sur l’ensemble des six 
années couvertes par l’enquête. Mais ce chiffre n’est qu’un majorant très large du 
nombre d’emplois concernés car ces employeurs qui ont délocalisé n’ont en principe 
délocalisé qu’une partie de leur activité. Toute la question est de savoir à combien 
s’élève cette fraction, ce qui suppose de mobiliser d’autres instruments.  
Aubert et Sillard (2005) ont ainsi proposé une méthode originale de chiffrage 
s’appuyant sur le recoupement de plusieurs sources statistiques. La méthode consiste   6
à travailler au niveau microéconomique de l’entreprise ou du groupe. Elle repère un 
mouvement de délocalisation lorsqu’il y a concomitance entre hausse des 
importations du groupe et de l’entreprise et baisse des effectifs dans au moins l’un de 
ses établissements produisant le ou les biens dont les importations augmentent. Une 
mise à jour de ce chiffrage a été proposée dans Barlet et al. (2007). Selon cette 
approche, les délocalisations auraient conduit à 15 000 destructions d’emplois par an 
en moyenne entre 2000 et 2003 contre 13 000 emplois sur la période 1995-1999.  
De tels chiffres peuvent être rapprochés des résultats de l’enquête INSEE-CNCCEF. 
A supposer que les flux présentés dans Barlet et al. se soient maintenus jusqu’en 
2007, ce sont environ 90 000 destructions d’emplois dues aux délocalisations qui 
auraient eu lieu de 2002 à 2007. Ceci voudrait dire que les employeurs ayant déclaré 
avoir délocalisé au cours de la période auraient en moyenne délocalisé 20% des 450 
000 emplois qu’ils représentent, voire davantage si le phénomène s’est intensifié au 
cours de cette période par rapport aux années 2000-2003. Les résultats des deux 
approches ne sont donc pas incompatibles.  
Pour autant, le chiffrage Aubert-Sillard a parfois été considéré comme restant toujours 
en deçà de la réalité globale du phénomène, pour diverses raisons.  
Premièrement, Aubert et Sillard (2005) se focalisent sur le secteur industriel car leur 
méthode n’est pas transposable au secteur des services, faute d’un enregistrement 
complet des flux internationaux de services. Or la crainte d’une montée en charge du 
même phénomène commence aussi à se manifester pour ce secteur des services 
(Amiti et Wei, 2005) et il est donc légitime de l’inclure également dans l’analyse.  
Une seconde critique possible est le fait que l’approche d’Aubert et Sillard s’intéresse 
à une notion de délocalisation au sens strict, i.e. l'abandon par un groupe d'une unité 
de production en France au profit d'importations. Or la notion commune de 
délocalisation englobe d'autres cas de figure.  
-  Il est d'une part probable qu’une partie des substitutions d'emplois étrangers à 
des emplois français passe par l'abandon de sous-traitants français au profit 
de sous-traitants étrangers. Cette substitution n'entre pas dans le chiffrage 
proposé par Aubert et Sillard (2005) alors que les employeurs peuvent 
effectivement la considérer ou la déclarer comme forme de délocalisation.  
-  En outre, au-delà des délocalisations découlant d’un arbitrage de l’employeur, 
les salariés vivent aussi comme délocalisations les pertes d’emplois venant 
de ce que leurs entreprises perdent des parts de marché au profit de 
concurrents étrangers. Dans ce cas, ce n’est plus l’employeur ou son donneur 
d’ordre qui choisissent de déplacer une partie de leur production à l’étranger. 
Ils subissent plutôt la concurrence d’entreprises étrangères qui écoulent leurs 
produits sur le marché français. Mais, du point de vue du salarié, le résultat 
final est le même, i.e. une perte d’activité venant de la concurrence de pays 
étrangers. 
Les économistes préfèrent parfois séparer ce dernier type d’effets de ceux de la 
délocalisation stricto sensu, en parlant d’effets de commerce international. C’est à ce 
choix que s’étaient rangés Aubert et Sillard (2005). Il n’est pas illégitime de vouloir 
dissocier ces deux composantes, qui sont de nature différente. Néanmoins il est aussi 
nécessaire de rechercher un chiffrage des effets sur l’emploi de la concurrence 
internationale qui agrège ces deux dimensions.  
Un travail allant dans ce sens est celui de Boulhol et Fontagné (2006), qui se sont 
intéressés à la contribution globale des échanges aux destructions d’emplois 
industriels pour les pays de l’OCDE sur la période 1970-2002. L’approche reprend 
une démarche initiée par Rowthorn et Ramaswamy (1998) et consiste pour l’essentiel 
à régresser les évolutions de la part de l’emploi industriel dans les pays étudiés sur un 
ensemble de variables explicatives incluant des variables décrivant l’intensité des   7
échanges internationaux. Boulhol et Fontagné concluent à des destructions cumulées 
d’emplois industriels de 350 000 unités, soit à peine plus de 10 000 par an. Le chiffre 
s’avère donc plus faible que celui d’Aubert et Sillard, malgré l’élargissement du 
concept, mais ceci n’est pas surprenant. Il s’agit en effet de destructions globales pour 
l’ensemble de l’industrie, qui consolident donc les mouvements croisés de 
destructions/créations observés au sein de l’industrie. Il s’agit également d’une 
moyenne en longue période, incluant des périodes où la concurrence des pays à bas 
salaires jouait peu.  
Au total, les éclairages dont on dispose restent encore incomplets ce qui laisse une 
place pour d’autres approches. Le but de cette étude est d’examiner l’une d’entre 
elles, consistant à adapter une démarche ancienne, celle des contenus en emplois 
des échanges.  
Précisons rapidement quel va être l’esprit de cette méthode car cette approche des 
contenus en emplois a souvent été critiquée, pour de bonnes raisons. Elle est 
particulièrement critiquable lorsqu’on tente d’en tirer des messages sur la contribution 
de l’internationalisation aux stocks d’emplois, c’est-à-dire le premier des deux angles 
d’attaque que nous soulevions en ouverture. C’est ce que l’on fait lorsqu’on traduit les 
flux totaux d'importations et d'exportations de biens et de services en volumes 
d’emplois et lorsqu’on interprète leur solde comme contribution des échanges à 
l’emploi global.  Un tel calcul prétend évaluer l'emploi qui prévaudrait en l'absence 
complète d'échanges internationaux. Or un tel calcul n'a guère d'intérêt car cette 
situation d'autarcie est irréaliste. Quand bien même on voudrait s'y livrer, il est 
clairement impossible de le conduire en équilibre partiel.   
La méthode retrouve un intérêt lorsqu’on veut l’appliquer à la question des flux bruts. 
L’approche comptable est plus acceptable dans un cadre dynamique à court-terme, 
moyennant quelques adaptations que nous serons amenés à préciser. Il ne s’agira 
plus de relier les stocks d’emplois aux balances commerciales, mais de relier les 
destructions et créations d’emplois aux variations des importations et des 
exportations.  On le fera à un niveau intermédiaire entre le niveau micro-économique 
considéré par Aubert et Sillard (2005) et le niveau de l’ensemble de l’industrie retenu 
par Boulhol et Fontagné (2006). Le niveau sera celui des branches du niveau 36 de la 
nomenclature économique de synthèse. Il y aura donc un gain en finesse par rapport 
à Boulhol et Fontagné (2006) -contrebalancé par le fait de travailler en équilibre partiel 
plutôt qu’en équilibre général. Il y aura symétriquement une perte en finesse par 
rapport à Aubert et Sillard (2005), compensée par le fait de ne pas se limiter à la 
délocalisation stricto sensu, par le fait de pouvoir inclure au moins une partie des 
services, et aussi par le fait d’être moins exigeants en matière de données de base. 
Une autre difficulté de l’approche Aubert-Sillard était en effet d’être tributaire 
d’appariements de données micro-économiques qui ne sont disponibles que 
beaucoup plus tardivement que les données de comptabilité nationale, sur lesquelles 
nous nous appuierons.  
Le plan de l'étude est le suivant. La première partie présentera le socle de notre 
méthode, qui consiste en une décomposition algébrique des variations de l'emploi 
intérieur par branche faisant intervenir quatre facteurs principaux : l'évolution de la 
demande, les progrès de productivité, l'évolution des importations et celle des 
exportations. La deuxième partie présentera les résultats de cette décomposition 
algébrique au niveau des branches. Cette décomposition est informative mais on 
verra que,  utilisée telle quelle, elle ne peut être directement interprétée en termes de 
contributions aux destructions ou créations effectives d’emplois. Le passage des 
contributions algébriques aux contributions effectives sera présenté en troisième 
partie. Sur la période 2000-2005, on débouche sur des chiffres indicatifs de 35 000 
destructions et 25 000 créations d'emplois qui seraient annuellement imputables aux 
effets directs de l'internationalisation. 
On conclura brièvement sur la portée de la méthode en revenant sur la façon dont 
doivent être interprétés ses résultats.     8
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I - Le socle de la démarche :  
une décomposition comptable des variations d'emploi 
La méthodologie que l’on présente dans ce texte s'apparente à celle des balances en 
emplois car elle est fondée sur une approche comptable. Elle s’en distingue en 
considérant des flux (et non des stocks) d'emplois et les variations plutôt que les 
niveaux des flux commerciaux.  
La démarche consiste à isoler l'impact des échanges dans une décomposition 
comptable des variations de l'emploi qui fait intervenir quatre principaux 
déterminants : 
-  La variation de la demande intérieure pour le bien produit par la branche. Une 
demande plus dynamique crée des emplois, une demande en recul détruit 
des emplois ; 
-  La variation de la productivité apparente dans la branche : à débouchés et 
état donnés de la concurrence internationale, la croissance de la productivité 
a un effet apparent négatif sur l'emploi ; 
-  La variation des importations : sauf compensation par l'un des autres facteurs, 
la croissance des importations du bien produit par la branche réduit ses 
effectifs ; 
-  La variation des exportations du bien produit par la branche, qui, toutes 
choses égales par ailleurs, a un effet symétrique de celui des importations. 
Cette partie s'intéresse uniquement à la présentation théorique de cette équation 
comptable, qui pose, à elle seule, quelques problèmes techniques à clarifier.  
 
I.1 Le cadre comptable statique 
Le point de départ de la démarche est la définition de la productivité apparente du 
travail pour une branche i. Elle s’écrit : 
ρi = VAi / Li  (1) 
Avec ρi la productivité de la branche i, VAi la valeur ajoutée de la branche i et Li 
l'emploi de la branche i.  
La productivité est l’inverse de la quantité de travail nécessaire à la production d'une 
unité de valeur ajoutée. Cette définition est peu adaptée au calcul du contenu en 
emplois car on ne tient jamais compte de l'emploi nécessaire à la production des 
consommations intermédiaires d'un produit utilisé dans le processus de fabrication de 




 =  (VAi + CIii) / Li (2) 
avec CIii les consommations intermédiaires de produit i utilisées dans le processus de 
fabrication du produit i. On considère donc que l'emploi d'une branche i sert à produire 
la valeur ajoutée contenue dans les produits i et les consommations intermédiaires de 
produit i utilisées dans la fabrication de produit i. Pour le secteur textile, par exemple, 
ρi
* est la quantité de travail nécessaire pour produire le fil contenu dans le tissu plus la 
quantité de travail nécessaire pour produire le tissu à partir du fil.  
Le taux de croissance de l'emploi peut donc être exprimé comme la différence entre le 
taux de croissance de la grandeur VAi+CIii et celui de la productivité. Le rôle des 
importations et des exportations transitera par le taux de croissance de VAi+CIii. En   10
effet, une évolution du niveau d'importation ou d'exportation aura pour conséquence 
une modification de la production (via l'équilibre ressource-emploi) et donc de la 
valeur ajoutée.  
Plus précisément, pour relier la grandeur la grandeur VAi+CIii aux importations, on a 
besoin des deux équilibres comptables suivants : 
•  La définition de la valeur ajoutée : VAi+CIii = Pi - CIi*    (3) 
•  L’équilibre ressources-emplois du produit i : 
Pi + Mi + MCi + MTi + Ii = CFi + CI*i + CIii + Xi   (4) 
avec : 
- Pi la production de produit i, 
- Mi les importations de produit i, 
- CFi les consommations finales (consommation des ménages, consommation des 
administrations publiques, investissement et variations de stocks) de produit i,  
-  CI*i les consommations intermédiaires de produit i par l'ensemble des branches 
autres que i, 
-  CIi* la somme des consommations intermédiaires de produits différents de i 
nécessaires à la production de i, 
- CIii les consommations intermédiaires de produit i par la branche i, 
- Xi les exportations de produit i, 
- MCi les marges commerciales sur le produit i, 
- MTi les marges de transport sur le produit i, 
- Ii les impôts moins les subventions pour le produit i. 
En combinant les équations (2), (3) et (4) et en assimilant la valeur ajoutée de la 
branche à la valeur ajoutée du produit
1, on obtient pour l’emploi :  
Li = (DIi + Xi - Mi - CIi*) /ρi
*   (5) 
où DIi est la demande intérieure approximée par Pi - Xi + Mi = CFi + CI*i + CIii - MCi - 
MTi - Ii c’est-à-dire la somme des consommations finales et intermédiaires de produit i 
aux marges et impôts près. 
                                                       
1 L’emploi étant disponible par branche et les importations par produit, cette approximation est 
indispensable.    11
 
 
Encadré 1 : quelques applications de la méthode des balances en emplois 
La méthode de la balance en emplois a fait l'objet de quelques applications sur le cas français. 
Compte tenu des limites de la méthode, l'esprit des ces applications est plutôt de montrer dans 
quelle direction l'internationalisation affecte le marché du travail, sans prétendre chiffrer l'impact 
effectif de cette internationalisation sur l'emploi.  
Guimbert et Lévy-Bruhl (2002) considèrent le commerce français dans tous les secteurs 
d'activité, sur la période 1978-1997. Ils envisagent une substitution en valeur ou en quantité 
entre les importations et la production domestique selon le partenaire dominant du secteur. 
Dans le cadre des balances calculées en valeur, l'hypothèse est qu'un euro d'importation 
compense un euro de production. Cette hypothèse est valable si les pays qui commercent ont 
des niveaux de prix et de production comparables. Dans le cadre des balances calculées en 
quantité, chaque unité de bien importé est substituable à une unité de bien produit. Cette 
analyse est particulièrement adaptée au commerce avec les pays émergents, dont la structure 
de prix est différente de celle de la France. Guimbert et Lévy-Bruhl évaluent la balance en 
emplois à +42 000 emplois en 1995, +100 000 en 1996 et +233 000 en 1997. Les auteurs 
indiquent bien que l'évolution du contenu en emplois du commerce international ne doit pas 
s'interpréter comme un gain ou une perte net d'emplois, mais comme une mesure de la 
pression sur le marché du travail et sur les salaires.  
Cortès et Jean (1997), en utilisant la substitution en valeur, montrent que le commerce avec les 
pays émergents est bénéficiaire en emplois en 1977, 1985 et 1993. Cette étude différencie les 
effets selon les types de pays partenaires. En France, en 1993, la balance en emplois est de 
+122 000 emplois, elle est négative avec les pays riches (-136 000 emplois), positive avec les 
pays pauvres (+259 000 emplois) et il faut noter qu'elle est presque nulle cette année-là avec 
les pays émergents (+14 000 emplois). Les auteurs montrent que, sur les années étudiées, les 
contenus en emplois des importations et des exportations se compensent quasiment. Le solde 
en emplois obtenu dépend de l'évolution du solde commercial par type de pays partenaire.  
Selon les différentes études citées, les estimations donnent toujours des soldes d'emplois 
positifs pour la fin des années 1990. Il n'existe pas, à notre connaissance, de calcul de balance 
en emplois plus récent. Cependant, comme le suggèrent Cortès et Jean (1997), la détérioration 
du solde commercial sur les années récentes devrait conduire à des conclusions moins 
positives voire négatives pour les calculs de balance en emplois.  
D'autres méthodes sont utilisées pour mesurer la pression du commerce international sur 
l'emploi. Ce ne sont pas des méthodes comptables mais des méthodes économétriques ou des 
évaluations par le biais de modèles d'équilibre général. Elles sont donc fondées sur des 
modélisations des comportements économiques. Pour une revue de littérature complète sur ces 
méthodes et leur application à la situation française on se reportera à Daudin et Levasseur 
(2005). Enfin, citons, sur données françaises Biscourp et Kramarz (2006). Ceux-ci montrent à 
partir de données des douanes sur des entreprises manufacturières sur la période 1986-1992 
qu'il existe une corrélation forte entre l'augmentation des importations et la destruction 
d'emplois, en particulier pour ce qui concerne les importations de biens finaux. 
 
I.2 Le cadre comptable dynamique 
Le cadre comptable statique que l’on vient de présenter est plus ou moins celui des 
applications usuelles de la méthode des contenus en emplois (voir encadré 1 pour 
quelques exemples d’application de cette méthode). L’idée est ici de mobiliser cette 
méthode dans un cadre dynamique mettant en rapport les destructions ou créations 
d’emplois et les variations de flux d’importations et d’exportations. Il faut donc réécrire 
la relation (5) en termes de variations annuelles.   
La première étape consiste à simplement écrire le taux de croissance de l'emploi 
comme la différence entre les taux de croissance de la valeur ajoutée et des 
consommations intermédiaires d'un côté et celui de la productivité de l'autre côté. En 
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Le problème est ensuite de scinder le premier terme entre les effets de ses différentes 
composantes : la demande intérieure, les exportations, les importations et les 
consommations intermédiaires nécessaires à la production du produit considéré. Une 
première manière de le faire serait de procéder à une décomposition additive. C’est 
par exemple de cette manière que l’on procède lorsqu’on ventile la croissance du PIB 
en ses différentes composantes. On écrit dans ce cas (en omettant les indices i là où 
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 (7) 
Cette décomposition pose problème. Considérons par exemple le cas d'une chute de 
la demande avec importations et productivité constantes. La décomposition comptable 
conduirait à considérer que l'ensemble des pertes d'emplois est dû au choc de 
demande. Or la constance des importations à consommation décroissante signifie une 
perte de parts de marché domestique pour les entreprises nationales du secteur. Il 
n'est pas anormal de vouloir attribuer dans ce cas une partie des destructions 
d'emplois à une intensification de la concurrence internationale sur le bien considéré. 
Pour cette raison, nous préférons retenir une décomposition multiplicative. On définit 
pour cela les grandeurs suivantes :  
-  partCI = CIi*/(VAi+CIii+CIi*), la part des consommations intermédiaires autres que 
celles de produit i dans la production de i
2. 
-  ratioM = M/DI, est le ratio des importations dans la demande intérieure totale. Une 
hausse de cette part s'interprète comme une baisse de la part de marché 
domestique pour les producteurs français. 
-  ratioX = X/(DI-M), le ratio des exportations sur la production destinée au marché 
domestique (production intérieure). Une hausse de ce ratio équivaut à une hausse 
de la part de la production exportée. 
On obtient alors :  
DIi + Xi - Mi - CIi* = DI . (1-partCI) . (1+ratioX) . (1-ratioM)  (8) 









































On notera par la suite Ct
DI=∆DIt/DIt-1 la contribution de la demande intérieure à 
l’évolution de l'emploi à l'instant t, cette contribution se lisant comme le pourcentage 
d'emplois perdus si seule la demande intérieure avait varié. De même, 
Ct
X=∆RatioXt/(1+RatioXt-1) sera la contribution du ratio des exportations, 
Ct
M=∆RatioMt/(1-RatioMt-1) celle du ratio des importations, Ct
CI=∆PartCIt/(1-PartCIt-1) 
celle de la part des consommations intermédiaires et Ct
ρ=∆ρt
*/ρt-1
* celle de la 
productivité. 
 
                                                       
2 Par définition, la production est la somme de la valeur ajoutée et des consommations intermédiaires  
Pi= VAi+CIii+CIi*.   13
I.3 Les effets de bouclage : une limite de l’approche  comptable  
Qu’elle soit linéaire ou multiplicative, une décomposition comptable ne peut-être lue 
de manière causale que si on peut faire l’hypothèse que ses composantes sont 
indépendantes les unes des autres. Ceci n’est que très rarement le cas. Les 
équations ci-dessus n’échappent pas à cette règle car il existe des relations 
potentielles entre leurs termes. On peut s’intéresser plus particulièrement à deux de 
ces relations, d’une part les effets du commerce international sur la demande et 
d’autre part, les effets du commerce international sur la productivité. Les premiers 
suggèrent un amendement supplémentaire à l’équation de départ. Les seconds ne 
seront pas pris en compte. On expliquera toutefois en quoi le cadre retenu ici permet 
de relativiser l’incidence de ces effets de bouclage.  
 
I.3.1 Commerce international et demande intérieure 
L'influence du commerce international sur la demande intérieure est double. 
Premièrement, les biens échangés diffèrent des biens produits localement notamment 
par leur prix et leur qualité. L'ouverture au commerce international s'accompagne 
d'une modification de la structure des prix et des préférences des consommateurs et 
donc de la répartition du revenu entre les différents produits. Ainsi, la part de chaque 
produit dans la demande intérieure est influencée par le commerce. Par exemple, si 
les biens importés sont moins chers que les biens produits nationalement, alors le 
budget disponible pour les biens produits localement augmentera ce qui peut-être   
bénéfique à l'emploi.  
Le second effet du commerce international sur la demande intérieure est dû aux 
consommations intermédiaires contenues dans les échanges. Quand une production 
locale est remplacée par des importations, la demande pour les consommations 
intermédiaires utilisées pour produire ce bien diminue. De même une hausse des 
exportations entraîne une augmentation de la demande pour les produits constituant 
des consommations intermédiaires de ces exportations. Ainsi, lorsqu'une voiture, 
initialement produite en France, est importée alors la demande intérieure pour les 
pneus diminue. Lorsqu'on importe une voiture, on ne doit donc pas considérer 
uniquement l'importation de la voiture, mais l'importation de la voiture et des pneus 
(ou plus généralement l’importation de toutes ses composantes).  
Ce second effet peut-être incorporé dans la décomposition comptable car le tableau 
des entrées intermédiaires permet de calculer les consommations intermédiaires 
contenues dans les échanges internationaux. L'équation (5) modifiée pour prendre en 
compte les contenus en consommations intermédiaires des importations ou des 





*  (10) 
où  M* et X* sont les importations et les exportations des comptes nationaux 
augmentées des consommations intermédiaires qui y sont incluses ainsi que des 
consommations intermédiaires contenues dans les consommations intermédiaires des 
importations
3. De même DI* est augmentée des consommations intermédiaires 
contenues dans les importations et diminuée de celles contenues dans les 
exportations
4. L'identité comptable est donc préservée. Les contributions sont ensuite 
modifiées en conséquence.  
                                                       
3 Le calcul inclut tous les niveaux de consommations intermédiaires. 
4 Le raisonnement sous-jacent est que si le produit i n'avait pas été produit pour l'exportation, la demande 
en consommations intermédiaires contenue dans i aurait été moins forte.   14
On notera que cette modification fait apparaître des flux d'importations et 
d'exportations pour des branches dans lesquelles il n'y a pas d'échanges 
internationaux (immobilier, restauration et hôtellerie). En effet si, par exemple, une 
activité de production manufacturière est délocalisée, cela entraîne une modification 
de la demande pour certains services annexes (immobilier, financier...). D'une 
certaine manière, il faut prendre en compte une importation indirecte de ces services. 
 
I.3.2 Commerce international et productivité du travail 
Un deuxième élément qui peut perturber l’analyse comptable est que l’évolution de la 
productivité n’est pas indépendante de l’évolution des échanges. La littérature est 
assez riche sur cet impact du commerce international sur la productivité. La question 
qui nous intéresse ici est de savoir si les exportations et les importations favorisent les 
gains de productivité, ce qui renforcerait les effets potentiellement négatifs sur 
l’emploi, au moins au premier tour, avant que ces gains de productivité ne se 
traduisent par des hausses de revenu conduisant à créer d’autres emplois. Si tel est le 
cas, quelle est l’ampleur de cet effet ?  
La littérature met en avant deux versions de cet effet sur la productivité. La première 
rassemble ce que nous appellerons des effets de sélection : certaines entreprises 
disparaissent parce qu'elles ne sont pas assez productives pour faire face à la 
concurrence internationale soit sur des marchés français très ouverts, soit sur certains 
marchés extérieurs. La deuxième catégorie regroupe les effets de diffusion : les 
entreprises peuvent développer de nouvelles technologies et donc être plus efficaces 
parce qu'elles ont accès à des variétés différentes de celles produites en France. 
S’agissant des effets de sélection, la littérature s'accorde sur le fait que les firmes 
exportatrices sont plus grandes et plus productives que les firmes qui produisent à 
destination du marché intérieur. De manière théorique, les effets d'auto-sélection 
peuvent s'expliquer par les coûts fixes liés à l'exportation qui rendent l'entrée sur les 
marchés internationaux plus profitable pour les entreprises les plus efficaces. Mélitz 
(2003) construit notamment un modèle à firmes hétérogènes qui montre comment 
l'exposition à la concurrence internationale conduit seulement les firmes les plus 
productives à entrer sur les marchés d'exportation. À l'inverse les firmes les moins 
productives disparaissent. Entre les deux, les firmes moyennement productives 
servent la demande domestique. La productivité moyenne s'élève donc 
mécaniquement avec le commerce à long terme.    
S’agissant des effets de diffusion, Cortès et Jean (1997) expliquent que «  le 
commerce agit directement sur la productivité via les économies d'échelle. En effet le 
marché disponible est automatiquement agrandi. Une exploitation plus large des coûts 
fixes, c'est-à-dire des économies d'échelle internes aux firmes, se traduit par des 
gains de productivité ». 
Ces effets de diffusion ont été largement testés par la littérature. Olsen (2006) 
propose une revue de littérature complète sur le sujet. L’encadré 2 cite quelques-uns 
des travaux consacrés à cette question. Ils ne permettent malheureusement pas de 
trancher sur l’ampleur de cet effet, mais on peut garder à l’esprit que ce phénomène 
est susceptible d’affecter les résultats obtenus ici.  
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Encadré 2 : Commerce international et productivité : le rôle des effets de diffusion 
Sur données d'entreprises, Halpern, Koren et Sweidl (2005) tentent de mettre en évidence les 
effets des importations sur la productivité en Hongrie entre 1992 et 2001. Les auteurs 
construisent un modèle théorique où les producteurs achètent des biens intermédiaires sur 
les marchés intérieurs et/ou internationaux. La productivité totale des facteurs dépend de la 
part des inputs importés. Le modèle est estimé à partir de données de panel. Les estimations 
indiquent que les importations ont un impact significatif sur le niveau de productivité de la 
firme. Une augmentation de 10% de la part des importations augmente la productivité de 
1,8%.  
Sur données macroéconomiques, Amiti et wei (2005) proposent une évaluation pour les 
États-Unis des effets des délocalisations sur la productivité pour la période 1992 à 2000. La 
productivité dépend du capital et d'indicateurs de la part des consommations intermédiaires 
de biens et de services importés. Amiti et Wei montrent que, pour les États-Unis, la part des 
consommations intermédiaires de services importés a un effet significatif de l'ordre de 11% 
sur la croissance de la productivité. En ce qui concerne la part des consommations 
intermédiaires de biens manufacturés, l'effet est toujours positif mais de moindre ampleur, 
environ 5% de la croissance de la productivité. Cette étude teste également l'impact direct des 
délocalisations sur l'emploi. Les auteurs trouvent un effet des délocalisations de services de 
moins de 0,5% sur l'emploi  ;  cet effet disparaît quand les données utilisées sont plus 
agrégées. 
Cette évaluation nécessite donc des niveaux de désagrégation importants des séries par 
branche. Nous avons tenté cette estimation sur données françaises au niveau de la NES 36
5. 
Sur la période 1990-2004, les résultats obtenus se sont révélés souvent non significatifs et 
non robustes à la spécification. Un niveau plus fin d'analyse mériterait d'être testé, mais il 
nécessiterait des séries de capital encore plus désagrégées qui ne sont pas disponibles.  
Sur données européennes, les estimations des effets du commerce international sur la 
productivité sont moins nombreuses. Notons cependant celle de Görg et Hanley (2005). Ces 
auteurs trouvent un impact positif des délocalisations de services sur la productivité dans 
l'industrie électronique en Irlande entre 1990 et 1995 en utilisant des données au niveau des 
entreprises. Cet effet disparaît lorsque l'on s'intéresse à toutes les branches manufacturières 
sur la période 1990-1998.  
Enfin, pour le Royaume-Uni, Girma et Görg (2003) utilisent des données d'entreprises 
manufacturières sur la période 1980-2002. Les auteurs trouvent un effet positif de la sous-
traitance des services sur la productivité du travail entre 1980 et 1992. Cependant, cette 
étude ne distingue pas la sous-traitance domestique de la sous-traitance à l'étranger et 
couvre seulement trois branches manufacturières. 
Sur données françaises, Bellone, Musso, Nesta et Quéré (2006) montrent que la décision 
d'exporter n'est pas liée à une efficacité productive préalablement supérieure à partir d'un 
panel de 33 000 entreprises sur la période 1900-2002. La productivité ne serait donc pas le 
déterminant essentiel de l'entrée des entreprises sur les marchés internationaux. L'étude 
montre également que les gains d'efficacité des entreprises ouvertes sur l'international sont 
liés à un processus d'apprentissage et à des effets d'échelle positifs sur ces marchés.  
Il se trouve donc que l’effet positif du commerce sur la productivité n'est pas complètement 
admis dans la littérature et qu’il est impossible de donner un ordre de grandeur de cet effet 
dans la mesure où les études ne concernent que certains secteurs de l'économie, certains 
types d'importations ou certains types d'emplois. En outre, pour les études sur données 
individuelles l'attrition des panels rend la mesure de cet effet particulièrement délicate puisqu'il 
y a un lien entre la disparition d'une entreprise et sa productivité. 
 
                                                       
5 Nomenclature Économique de Synthèse, nomenclature utilisée par les comptes nationaux.   16
I.4 Des effets de bouclage qui seront en partie neutralisés 
Les effets de bouclage détaillés précédemment ne sont pas les seuls, et ils touchent 
l’ensemble des facteurs de la décomposition comptable.  Par exemple, cette 
décomposition comptable va en général donner une très forte surestimation de l’effet 
de la hausse de la productivité sur l’emploi. Dans la majorité des cas, les gains 
généraux de productivité s’accompagnent de baisses des prix relatifs et/ou d’effets 
revenu qui stimulent la demande des biens concernés. Ainsi, les effets négatifs de la 
productivité sur l’emploi sont au final beaucoup plus faibles voire inversés par rapport 
à ceux que l’on observerait à niveau et structure constants de la demande de bien. 
Deux caractéristiques de la méthode qui va être mise en œuvre dans ce texte vont 
néanmoins rendre le problème moins crucial qu’il ne pourrait l’être.   
La première a d’ores et déjà été intégrée à ce stade : il s’agit  de raisonner sur des 
variations de court terme plutôt que sur des niveaux. Dans ce contexte, il est légitime 
d’ignorer les effets de bouclage qui se situent dans la durée. Par exemple, si un afflux 
d’importations se traduit par une chute de l’emploi qui est ultérieurement compensée 
par une reconquête d’autres segments de marché, il reste légitime de comptabiliser 
les destructions immédiates d’emplois. C’est tout l’esprit de l’approche flux bruts, qui 
met l’accent sur la comptabilité de ces destructions d’emplois à court terme 
considérées comme un objet d’intérêt en soit. Le court terme rend l’approche en 
équilibre partiel plus acceptable. 
Le second canal apparaitra en partie 3. Il va résulter de ce que l’équation (9) n’est 
qu’une étape intermédiaire de notre calcul. Elle donne les contributions algébriques 
potentielles des différents facteurs aux variations d’emploi. Ce sont ces contributions 
potentielles qui sont le plus nettement biaisées par l’absence de prise en compte des 
bouclages. Or notre méthode finale corrigera une bonne partie de ce problème 
lorsqu’on passera de ces contributions potentielles à des contributions effectives 
prenant en compte les phénomènes de compensation entre facteurs affectant l’emploi 
de manière positive et négative. Par exemple, lorsqu’une hausse de la productivité ou 
des importations s’accompagne d’une élévation suffisamment forte de la demande 
pour que l’emploi soit préservé alors on fera l’hypothèse qu’il n’y a aucune contribution 
effective de la productivité ou des importations aux destructions d’emplois. Le 
raisonnement sera de considérer que, dans un tel cas, ces contributions comptables 
de la productivité ou des échanges ne sont que potentielles et de facto neutralisés par 
les facteurs jouant dans l’autre sens.  
Cependant, avant d’en venir à cette méthode finale de décomposition, on va 
commencer par commenter les résultats de la décomposition comptable brute.  
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II - Résultats intermédiaires :  
le détail des contributions algébriques par branche  
Cette partie est consacrée à l’analyse directe de la décomposition algébrique définie 
par l’équation (9), amendée pour prendre en compte l’effet des consommations 
intermédiaires incorporées aux échanges.  
 
II.1 Données 
L’étude est menée à partir des données des comptes nationaux. Nous utilisons les 
tableaux des entrées-sorties sur la période 1990-2005 au niveau 36 de la 
Nomenclature Économique de Synthèse (NES)
6. À ce niveau nous disposons de 
toutes les informations nécessaires sur une période suffisamment longue pour 
identifier des tendances générales. Certaines branches sont omises :  
-  Les secteurs des produits minéraux et de l'énergie dont la dépendance vis-à-vis 
de l’étranger tient avant tout aux dotations en ressources naturelles.  
-  Le commerce et les transports en raison de la spécificité de ces branches du point 
de vue de la comptabilité nationale (calcul des marges commerciales et de 
transport).  
Nous présenterons des résultats obtenus à partir de séries en quantité pour mesurer 
les différentes composantes de la demande. Rappelons que, dans ce cadre, une unité 
de bien importé est substituable à une unité de bien produit localement. Pour obtenir 
des quantités, nous diviserons d'une part les importations par les valeurs unitaires des 
importations et, d'autre part les exportations et la production par les valeurs unitaires 
des exportations. Les valeurs unitaires sont des prix au poids, elles sont calculées à 
partir des données douanières au niveau le plus fin possible. Les valeurs unitaires 
moyennes sur la période sont appliquées à toutes les années. En effet, leur calcul est 
délicat et les résultats présentent de fortes variations annuelles pour certaines séries. 
Nous avons donc préféré utiliser la même valeur pour chaque année pour ne pas 
avoir des variations de contribution des échanges dues à un changement de valeur 
unitaire qui serait difficile à interpréter
7. Pour les services, une telle mesure n'est pas 
possible on utilise donc directement les données des comptes en valeur.  
Les calculs sont également effectués à partir de séries en valeur pour l’ensemble des 
biens et services. L'hypothèse sous-jacente est qu'un euro de production intérieure 
est remplacé par un euro d'importation. Ces calculs nous permettent de tester la 
robustesse de nos résultats aux hypothèses sous-jacentes aux calculs à partir des 
séries en quantité. 
 
II.2 La décomposition comptable : résultats bruts par branche 
Pour donner une première illustration de la méthode, nous examinerons les messages 
qu’elle délivre pour une branche particulière. L’exemple choisi est celui de l’industrie 
                                                       
6 Les données utilisées sont les données publiées de mai 2007. Une actualisation sommaire sur données 
plus récentes conduit à des résultats peu différents. Une mise en œuvre à un niveau plus fin a également 
été tentée, au niveau de la NES114. Il pose problème pour quelques secteurs avec de forts montants 
d’importations réexportées dans lesquels la demande intérieure peut se retrouver inférieure aux flux 
d’importations. En excluant ces secteurs l’approche en NES 114 donne des résultats proches de ceux 
obtenus en NES36. 
7 Une variation annuelle des valeurs unitaires peut être due à un changement de la composition au niveau 
fin des flux et non à des réels gains de compétitivité.   18
des biens d’équipement mécaniques. Les contributions comptables aux variations 
annuelles d’emplois de cette branche ont été représentées sur la figure 1. La méthode 
retenue est celle basée sur les séries en quantités
8. 
En 2000, on constate que trois facteurs pèsent négativement sur l’emploi de la 
branche  : les gains de productivité, à hauteur de -3%, soit -15 000 emplois, les 
importations, à hauteur de -7%, soit -33 000 emplois, et l’évolution de la part des 
consommations intermédiaires dans la production de la branche, à hauteur de -2%, 
soit -10  000 emplois. On parlera d’effet d’externalisation pour qualifier ce dernier 
terme. 
Figure 1 : Contributions algébriques annuelles  







































Productivité Ratio des importations Ratio des exportations
Demande intérieure Externalisation Variation de l'emploi
 
Source: Insee, Comptes Nationaux. Calcul des auteurs. 
 
En revanche, deux facteurs jouent positivement, la croissance des exportations, à 
hauteur de +2%, soit +12 000 emplois et, surtout, la demande, dans un contexte 
macroéconomique porteur : celle-ci joue à hauteur de +10,5%, soit +48 000 emplois. 
Au final, l’emploi de la branche est légèrement croissant pour cette année 2000, 
d’environ 0,5%, soit 2 000 emplois.   
Les mêmes facteurs explicatifs jouent en moyenne dans le même sens au cours des 
années qui suivent mais avec néanmoins une certaine variabilité. L’effet de la 
productivité est à nouveau négatif en 2001 et 2004-2005 mais quasiment nul en 2002 
et 2003. Ces deux années sont également des années où l’effet favorable à l’emploi 
de la demande s’inverse ou disparaît. Il faut bien sûr y voir un effet du cycle de 
productivité induit par le cycle de la demande. L’effet de l’externalisation joue en 
général négativement mais faiblement et avec là encore une exception, en 2001. 
Enfin, les rôles des exportations et des importations sont toujours positifs pour le 
premier et négatif pour le second, à l’exception  de l’année 2003 où ils échangent 
leurs signes. 
Les mêmes résultats sont donnés en moyenne pour la période 2000-2005 sur les 
tableaux 1.a et 1.b pour les différentes branches du niveau 36 de la NES. Le tableau 
                                                       
8 Les résultats présentés ici diffèrent de ceux de Barlet et al. (2007) car ils sont donnés pour les séries en 
quantité et ils prennent en compte l'ensemble des consommations intermédiaires, même celles qui ne 
sont a priori pas échangeables (voir la section II.1).   19
1.a donne les contributions annuelles moyennes en milliers d'emplois pour la période 
2000-2005. Le tableau 1.b donne les mêmes résultats mais exprimés en pourcentage 
du niveau d’emploi initial de chaque branche. 
On retrouve généralement des effets négatifs pour les importations, la croissance de 
la productivité et l’externalisation et des effets positifs pour les exportations et la 
demande. S’agissant de l’externalisation, on pourrait certes s’attendre à ce qu’elle 
profite à l’emploi des autres branches, et donc à des effets plus équilibrés. Mais les 
bénéfices de l’externalisation pour les branches qui en profitent ne se lisent pas dans 
cette colonne. Ils passent par la demande intérieure adressée à ces branches. Les 
cas de contributions positives de l’externalisation correspondent plutôt à des cas de 
branches qui, en moyenne, réinternalisent une partie de leur activité.  
 
Tableau 1.a : Contributions algébriques moyennes, période 2000-2005, 
 en milliers d’emplois 
Contributions 
Branches  Niveau 
d’emploi
Variation 
d’emploi ρ  PartCI DI RatioM  RatioX
Agriculture   1102,7  -15,9  -16,3 -9,5  14,3  -5,0 0,6 
Viande et lait   203,3  -1,3  -2,0  -2,0  3,1  -0,3  -0,2 
Autres industries agricoles   359,0 0,7  -0,3  -3,8  6,4  -3,7  2,1 
Habillement cuir   120,8  -13,2 -9,9  -0,0  2,7  -27,2  21,3 
Édition, imprimerie   222,1  -3,8 -0,9  -4,0  2,1  -2,4  1,6 
Pharmacie, parfumerie   69,2  0,2  -3,7 0,1 4,1 -2,1 1,8 
Équipements du foyer   216,4  -7,5  -5,1  -3,4  8,2  -16,8  9,5 
Automobile   228,5  1,1  1,3  -5,5  5,7  -7,4  6,9 
Construction navale   114,4  -0,9  -2,3  -2,1  3,2  -0,6  1,0 
Équipements mécaniques   453,0  -3,9 -9,1  -5,0  11,3  -12,6  11,5 
Équipements électriques    215,1  -0,0  12,6 -5,2 -0,8  -88,4  81,7 
Industrie textile   102,1  -7,0  -1,2 -1,8 -1,3  -14,3  11,6 
Bois et papier   173,4  -2,0  -2,2  -2,2  4,1  -5,4  3,7 
Chimie, caoutchouc   292,6  0,5  -4,5 -4,2  12,2  -18,3  15,4 
Métallurgie   467,7  -4,6  -17,4 -1,5  17,5  -25,5  22,5 
Composants électriques   169,4  -4,1  -2,4  -3,0  2,3  -9,7  8,7 
Bâtiment   1416,6  26,8  -63,9 5,4  85,4 -0,0  -0,1 
Travaux publics   242,4  7,6  -8,0 0,4  15,3 -0,3 0,3 
Intermédiation financière   429,0  5,6 -6,3  -2,9  11,6 2,9  0,2 
Assurances   309,6  3,5  -21,7 1,9  24,2 -1,8 0,9 
Gestion immobilière   188,1  4,4 -17,1 8,5  13,0 -0,0 0,0 
Location immobilière   71,9  0,0  -3,8 0,2 3,7 -0,1 0,0 
Postes et Télécom   445,5  4,8 -19,3 -4,7  27,6  0,1 1,0 
Conseils et assistance   1352,5  36,7 -39,6 -0,0  80,9 -4,1  -0,5 
Services opérationnels   1836,4  57,5 -36,9 -2,0  98,0 -6,5 4,8 
R et D  217,2  0,9  -1,6  -3,5  6,1  -5,8  5,6 
Hôtel   844,1  18,4  -13,6  -4,4 36,7  -0,3  0,1 
Activités récréatives   558,7  18,4 -19,5 1,8  35,8 1,1  -0,7 
Services personnels   672,5  12,1 -20,7 2,3  30,8 -0,6 0,4 
Éducation   1852,5  20,4  -33,5 -7,3  61,6  -0,4 0,1 
Santé   1269,8  19,7  -43,6 1,1  62,0 -0,0 0,1 
Action sociale   1342,4  12,4 -78,4 3,2  86,6 0,0  0,0 
Administration   2121,4  -5,9 -65,9 -4,0  60,1  0,0 0,0 
Activités associatives   113,3  -5,4 -4,1  -4,1  3,1  -0,6  0,2 
Total   19793,6  176,0  -561,0 -61,3  837,2  -255,9 212,1 
Source: Insee, Comptes Nationaux. Calcul des auteurs.   20
Tableau 1.b : Contributions algébriques moyennes, période 2000-2005,  
en % de l’emploi initial 
Contributions 
Branches  Variation 
d’emploi  ρ  PartCI DI RatioM  RatioX 
Agriculture    -1,4 -1,5 -0,9  1,3 -0,5  0,1 
Viande et lait   -0,6  -1,0 -1,0  1,5 -0,1 -0,1 
Autres industries agricoles   0,2  -0,1  -1,1  1,8  -1,0  0,6 
Habillement cuir   -10,9  -8,2 0,0 2,2  -22,5  17,6 
Édition, imprimerie   -1,7  -0,4  -1,8  0,9  -1,1  0,7 
Pharmacie,  parfumerie    0,3  -5,3 0,1 5,9  -3,0 2,6 
Équipements du foyer   -3,5 -2,4 -1,6  3,8 -7,8  4,4 
Automobile    0,5 0,6  -2,4 2,5  -3,2 3,0 
Construction navale   -0,8  -2,0  -1,8  2,8  -0,5  0,9 
Équipements mécaniques   -0,9  -2,0  -1,1  2,5  -2,8  2,5 
Équipements électriques    0,0  5,9 -2,4 -0,4  -41,1  38,0 
Industrie textile   -6,9  -1,2  -1,8  -1,3  -14,0  11,4 
Bois et papier   -1,2  -1,3  -1,3  2,4  -3,1  2,1 
Chimie, caoutchouc   0,2  -1,5  -1,4  4,2  -6,3  5,3 
Métallurgie    -1,0 -3,7 -0,3  3,7 -5,5  4,8 
Composants électriques   -2,4  -1,4  -1,8  1,4  -5,7  5,1 
Bâtiment   1,9  -4,5 0,4 6,0 0,0 0,0 
Travaux  publics    3,1  -3,3 0,2 6,3  -0,1 0,1 
Intermédiation  financière    1,3  -1,5  -0,7 2,7 0,7 0,0 
Assurances    1,1  -7,0 0,6 7,8  -0,6 0,3 
Gestion immobilière   2,3  -9,1 4,5 6,9 0,0 0,0 
Location immobilière   0,0  -5,3 0,3 5,1  -0,1 0,0 
Postes et Télécom   1,1  -4,3  -1,1 6,2 0,0 0,2 
Conseils et assistance   2,7  -2,9 0,0 6,0  -0,3 0,0 
Services opérationnels   3,1  -2,0  -0,1  5,3  -0,4  0,3 
R et D  0,4  -0,7  -1,6  2,8  -2,7  2,6 
Hôtel    2,2  -1,6  -0,5 4,3 0,0 0,0 
Activités récréatives   3,3  -3,5  0,3  6,4  0,2  -0,1 
Services  personnels    1,8  -3,1 0,3 4,6  -0,1 0,1 
Éducation   1,1  -1,8  -0,4 3,3 0,0 0,0 
Santé   1,6  -3,4  0,1 4,9 0,0 0,0 
Action  sociale    0,9  -5,8 0,2 6,5 0,0 0,0 
Administration    -0,3  -3,1  -0,2 2,8 0,0 0,0 
Activités associatives   -4,8 -3,6 -3,6  2,7 -0,5  0,2 
Total    0,9 -2,8 -0,3  4,2 -1,3  1,1 
Source: Insee, Comptes Nationaux. Calcul des auteurs. 
 
Si on se concentre sur les colonnes RatioM et RatioX du tableau 1.b, on constate que 
les forts effets négatifs des importations sur l’emploi sont en général contrebalancés 
par les exportations. Les secteurs qui s’ouvrent aux importations sont également ceux 
qui font le plus de percées à l’exportation mais, dans plusieurs cas, cette montée des 
exportations ne suffit pas à équilibrer l’incidence des importations croissantes. Tel est 
notamment le cas dans les secteurs de l’habillement cuir, de l’équipement du foyer, 
des équipements électriques et du textile.  
Ces résultats sont d’autant plus notables que certains de ces secteurs étaient repérés 
comme effectuant peu de délocalisations par Aubert et Sillard, notamment le secteur 
habillement cuir. Pour ce secteur, les effets de l’ouverture internationale doivent être 
des effets de concurrence étrangère pure (i.e. l’arrivée de produits étrangers qui 
évincent les produits français équivalents) et non des délocalisations au sens de 
déplacements vers l’étranger d’unités de production fonctionnant initialement en 
France, ce qui était le concept retenu par Aubert et Sillard (2005).    21
III - Des contributions algébriques aux contributions effectives 
Le graphique 1 et les tableaux 1.a et 1.b sont intéressants en eux-mêmes, mais ils 
n’ont fait que présenter les briques élémentaires de notre calcul des destructions 
d’emplois liées à l’internationalisation. Le problème est maintenant de savoir comment 
agréger ces briques de base. On va citer rapidement deux façons de le faire qui 
seront clairement inadaptées, avant de passer à la solution que nous proposons de 
retenir. 
 
III.1 Deux solutions inadaptées 
Une première façon naturelle d’agréger les résultats du tableau 1.a. est de sommer 
séparément les contenus des colonnes « RatioM » et « RatioX » correspondant aux 
contributions algébriques des variations des importations et des exportations à 
l’emploi de chaque branche. C’est ce qui était fait sur la dernière ligne de ce tableau 
1.a, indiquant des contributions respectives de -255 000 et +212 000 emplois en 
moyenne sur la période 2000-2005. La figure 2 fait de même en évolution annuelle, en 
donnant le résultat du calcul pour les variations d’emplois globales et les autres 
facteurs explicatifs.   
Sur la période 1991-2005, les variations d'emplois dans l'ensemble des branches 
sélectionnées sont comprises entre -299 000 emplois en 1993 et +551 000 emplois en 
2000. Chaque année, les gains de productivité par travailleur ont une contribution 
négative de l'ordre de 531 000 emplois. L'effet de la demande intérieure est cyclique ; 
la baisse de la demande a eu une contribution négative de 77 000 emplois en 1993, 
en 2000 la hausse de la demande a contribué positivement à l'emploi (+1 464 000). 
La figure 2 montre que c’est surtout l’'évolution de la demande intérieure qui donne la 
tendance des variations d'emplois. 
L'effet de la part des consommations intermédiaires est difficile à interpréter. Il est 
compris entre -288 000 (en 2000) et +74 000 emplois (en 1994). L'augmentation de la 
part des consommations intermédiaires dans la branche i entraîne mécaniquement la 
hausse de la demande intérieure pour l'ensemble des branches qui produisent les 
inputs du produit i. Par conséquent, au niveau agrégé ces pertes d'emplois seraient à 
soustraire aux hausses d'emplois dues à l'augmentation de la demande dans les 
autres branches. L'importance de cette contribution dans les années 2000 et 2001 est 
surtout le signe d'une forte restructuration de la production.  
Les ratios des exportations et des importations ont des contributions aux variations 
d’emploi comprises entre -545 000 emplois (importations en 2000) et +523 000 
emplois (exportations en 1997). La somme des deux contributions est comprise entre 
-129 000 en 2000 et +39 000 en 1992. En moyenne, sur la période 1991-2005 et pour 
les secteurs retenus, les contributions des variations de la part de marché des 
importateurs sont de -195 000 emplois par an et les contributions de la part de la 
production exportée sont de +183 000 emplois par an.  
Pourquoi cette analyse ne répond-elle pas à la question posée  ? Elle pose deux 
problèmes : 
-  Elle fait jouer les compensations entre effets défavorables des importations dans 
certains secteurs et les effets favorables qu’elles ont dans quelques autres 
secteurs (ceux où la France regagne des parts de son marché intérieur). Or, dans 
une optique de flux bruts par branche, ces compensations n’ont pas a être prises 
en compte. Une création d’emploi dans une branche et une destruction d’emploi 
dans une autre branche ne se compensent pas. Ce sont deux flux qu’il faut 
comptabiliser séparément.   22
-  A contrario, elle ne fait absolument pas jouer les compensations entre facteurs 
favorables et défavorables à l’emploi à l’intérieur des branches. Or celles-ci 
devraient au contraire être prises en compte. Si la croissance des importations 
d’une branche y détruit potentiellement de l’emploi tandis que  d’autres facteurs 
tels que le dynamisme de la demande interne ou la possibilité de se développer 
symétriquement à l’exportation jouent dans un sens favorable à l’emploi, on peut 
considérer que les destructions d’emplois ne sont que virtuelles. 
Figure 2 : Première méthode d’agrégation :  
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Source: Insee, Comptes Nationaux. Calcul des auteurs. 
 
Figure 3 : Deuxième méthode d’agrégation : sommes séparées des contributions 
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Source: Insee, Comptes Nationaux. Calcul des auteurs. 
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Il existe une seconde façon d’agréger les résultats élémentaires qui corrige le premier 
de ces deux biais mais sans traiter le second. Elle consisterait à sommer séparément 
l’ensemble des contributions négatives et l’ensemble des contributions positives des 
colonnes « RatioM » et « RatioX ». Ceci élimine bien l’effet des compensations ligne à 
ligne. Le résultat en annuel est donné par la figure 3 et le résultat consolidé pour 
2000-2005 figure plus loin dans le tableau 2. Comme on pouvait s’y attendre, le 
résultat est plus fort que celui auquel on parvenait sur la figure 2. Sur la période 2000-
2005, un tel calcul donnerait un flux moyen annuel de destructions égal à 369 000 
emplois et un flux de créations de 325 000 emplois. Le solde des contributions 
présente une légère tendance à la baisse, comme le suggéraient déjà les résultats 
agrégés.  
Pour autant, ce second calcul ne peut davantage être retenu que le premier puisqu’il 
ignore les phénomènes de compensation intrabranche.  
 
III.2 Une formule prenant en compte les compensations intrabranche 
Comment prendre en compte ces compensations intrabranche ? Il faut adopter une 
méthode d’agrégation qui traite non seulement les compensations possibles entre 
effets des exportations et des importations mais aussi les recouvrements avec les 
effets des trois autres variables de demande intérieure, d’externalisation et de 
croissance de la productivité.  
Reprenons par exemple le cas de la décomposition comptable à laquelle nous étions  
parvenus pour le secteur des biens d’équipement mécaniques. La décomposition 
algébrique donnait les contributions suivantes aux variations annuelles d’emplois en 
milliers :  
Variation 
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La lecture algébrique de cette décomposition revenait à faire comme si l’ensemble 
des facteurs jouant négativement s’étaient traduits par autant de destructions 
effectives, soit un total de 9,1+5,0+12,6 = 26,7 milliers de destructions d’emplois 
annuelles effectives, dont 12,6 milliers dus à la croissance des importations. On 
suppose dans ce cas que les 11,3+11,5 milliers d’effets positifs correspondent à 
autant de créations d’autres emplois. Il s’agirait à l’évidence d’une hypothèse extrême 
et peu plausible.  
La convention retenue ici va être de dire qu’on est moins éloigné de la réalité en 
supposant que des phénomènes de compensation ont au contraire joué à plein pour 
sauvegarder les emplois existants. Dans ce cas, l’ensemble des contributions 
négatives n’ont joué qu’à hauteur des destructions effectives et on va choisir de 
ventiler ces destructions entre les trois facteurs productivité, externalisation et 
importations au prorata de leur importance dans les 26,7 milliers, soit par exemple, 
pour la contribution des importations, une contribution de 3,9x12,6/26,7=1,8 milliers 
de destructions annuelles dues à la concurrence internationale ou à des phénomènes 
de délocalisation.  
À la limite, si la branche avait été créatrice d’emplois, cette méthode considère que 
l’ensemble des facteurs jouant négativement sur l’emploi ne sont que virtuels car 
totalement compensés par les forces poussant l’emploi à la hausse. 
Exprimons cette manière de procéder de manière plus formelle. Il s’agit en fait d’un 
problème général d’analyse des contributions des facteurs d’une décomposition   24
comptable dont les facteurs ne jouent pas tous dans le même sens. Pour un secteur 
donné, nous avons une équation d’évolution d’emploi faisant intervenir n contributions 
négatives à l’emploi et p contributions positives, soit : 
∆L = - ∆L1
- - … - ∆Ln
- + ∆L1
+ … + ∆Lp
+  (11) 
Les deux cas de figure possibles sont alors les suivants :   
-  Soit la somme des effets positifs l’emporte sur la somme des effets négatifs. 
On considèrera dans ce cas que les effets négatifs ne restent que virtuels : 
les destructions associées sont évitées du fait des évolutions d’autres facteurs 
favorables.  
-  Soit c’est la somme des effets négatifs qui l’emporte. Dans ce cas, chacun de 
ces facteurs négatifs contribue à des destructions d’emplois. Cependant, en 
règle générale, la somme de ces effets sera supérieure aux destructions 
d’emplois effectives de la branche, dès lors que des facteurs jouant 
positivement  sont également présents. Pour éviter d’avoir une somme de 
contributions négatives qui dépasse le volume des destructions effectives 
d’emplois, on proratise, i.e. on attribue à chaque facteur négatif une 
responsabilité correspondant à son poids relatif au sein de l’ensemble des 
facteurs jouant négativement. 
Pour un facteur à effet négatif j quelconque, ce mode de calcul se traduit par la 
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En utilisant les notations de la partie I, ces contributions s’écriront encore, de manière 
plus précise : 
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De manière symétrique, on peut définir des contributions corrigées aux créations 
d’emplois qui s’écriront : 
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Avec une telle convention le cumul des effets du commerce international sur 
l'ensemble des branches est ramené à 37 000 destructions annuelles et 26 000 
créations annuelles sur la période 2000-2005 (tableau 2). Afin de tester la robustesse 
des résultats, la même méthodologie a été appliquée à des données en valeur. 
Rappelons que l'utilisation de séries en valeur signifie qu'un euro d'importation vient 
remplacer un euro de production intérieure. Les ordres de grandeur ne sont que très 
légèrement modifiés passant respectivement à -35 000 et +26 000 emplois.   25
En évolution temporelle, on aboutit aux profils montrés sur la figure 4. Ce nouveau 
mode de calcul ne fait plus apparaître de tendance à la baisse du solde des 
contributions. Il présente en revanche de fortes variations cycliques mais qui 
s'interprètent de manière très naturelle. En phase haute de cycle où la demande est 
porteuse, le nombre de branches qui détruisent des emplois devient beaucoup plus 
limité. Même si la concurrence internationale subsiste, la plupart des branches 
arrivent à éviter qu’elle ne se traduise en pertes d'emploi en tirant parti de ce 
dynamisme de la demande intérieure. La contribution des échanges aux destructions 
d'emploi se réduit donc. Elle n'est que d'environ 18 000 par an entre 1998 et 2002. 
Dans le même temps, la contribution positive des échanges à l’évolution de l'emploi 
se renforce, soit parce que les producteurs français profitent de la bonne conjoncture 
pour regagner des parts du marché national, soit en raison du dynamisme de leurs 
exportations.  
 
Tableau 2 : Contributions en milliers d'emplois, période 2000-2005 
 
Contributions des échanges aux 
destructions d'emplois 
Contributions des échanges aux 
créations d'emplois 
   
brutes corrigées brutes corrigées 
NES 36 
« Quantités » 
-369 -37 325  26 
NES 36 
« Valeurs » 
-350 -35 322  26 
Source: Insee, Comptes Nationaux. Calculs des auteurs. 
Note de lecture: Les contributions « brutes » correspondent aux contributions calculées selon la deuxième 
des deux méthodes proposées en III.1, en ignorant les effets de compensation internes aux branches. Les 
contributions « corrigées » sont les sommes des contributions établies selon la méthode présentée au III.2. 
Selon cette méthode, en utilisant les séries en « quantité » désagrégées au niveau 36 de la NES,  les 
contributions effectives des échanges aux destructions d'emplois auraient été de -37 000 emplois par an 
entre 2000 et 2005.  
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Source: Insee, Comptes Nationaux. Calcul des auteurs. 
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À l'inverse, dès que la conjoncture ralentit, la même pression internationale se traduit 
par des pertes sèches d'emplois et l'effet négatif de cette concurrence internationale 
sur l'emploi redevient plus visible. C'est ce qui se passe à partir de 2002-2003 et c’est 
précisément à cette période que l'intérêt pour la problématique de la délocalisation 
retrouve de la vigueur dans l’opinion. Les deux indicateurs de contributions aux 
créations et destructions d'emplois traduisent bien ce mouvement. La contribution des 
échanges aux créations d'emplois redescend aux alentours de zéro, et la contribution 
des mêmes échanges aux destructions d'emplois plonge à -55 000 par an, conduisant 
à un solde d'environ -49 000 par an.  
Les contributions calculées de cette manière peuvent être comparées aux 
destructions sectorielles nettes d'emplois, puisque le calcul qui permet de les obtenir 
revient à pondérer chacune des variables contribuant négativement à l'emploi. Il 
apparaît que les échanges  internationaux peut être invoquée pour 33% des 
destructions d'emplois (dans les secteurs où l'emploi décroît) et pour 7% des 
créations d'emplois sur la période 2000-2005.    27
Discussion et conclusion 
Le chiffrage proposé dans ce texte nécessite d’être mis en perspective. Il faut à la fois 
revenir sur ce qu’il s’agissait de mesurer, repréciser en quoi notre façon de le mesurer 
se distingue des études antérieures et enfin indiquer les limites de ce nouvel outil de 
mesure.  
Revenons d’abord sur l’objectif. Notre introduction a longuement discuté ce point mais 
il n’est pas inutile de le réexposer en conclusion. 
S’agissait-il de mesurer ce que l’ouverture de l’économie nous coûte (ou nous 
apporte) en termes de nombre total d’emplois ? La réponse est clairement négative. 
Une économie française fermée aux échanges serait une économie sans grand 
rapport avec l’économie actuelle. Quand bien même on saurait la décrire, il n’est pas 
évident que la question intéressante soit celle de son niveau d’emploi. La plus forte 
différence avec l’économie réelle serait surtout en termes de niveau de vie et de 
structure de consommation et de production. Il est assez probable que l’autarcie 
complète se traduirait par un niveau de vie considérablement plus bas que le niveau 
de vie actuel, conformément à la vision usuelle qu’ont les économistes des gains à 
l’échange. Quoi qu’il en soit, ce n’est pas ce type d’effet qu’il s’agissait de mesurer ici. 
S’agissait-il de l’objectif plus limité de mesurer quel serait le nombre d’emplois en 
France sous tel ou tel scénario de contrôle partiel des flux d’échange ou de la mobilité 
du capital, ou encore en l’absence de la montée en régime de nouveaux 
concurrents ? Ce qui a été proposé ici s’approche davantage de cette question mais 
n’y répond pas non plus exactement. Imaginer quel serait le nombre d’emplois dans 
l’un ou l’autre de ces scénarios suppose en effet d’intégrer de nombreux facteurs 
additionnels. Les mêmes phénomènes de concurrence internationale ont en effet des 
conséquences différentes selon le degré de flexibilité de l’économie, le 
fonctionnement de son marché du travail… Mesurer ces conséquences passe soit par 
l’estimation économétrique des effets de l’ouverture dans différents pays caractérisés 
par des fonctionnements différents de leurs marchés du travail soit par des 
modélisations d’équilibre général intégrant de telles rigidités institutionnelles. Il s’agit 
là encore d’un autre type d’exercice que celui qui a été proposé ici. 
L’objectif plus limité de ce travail relevait davantage de la statistique descriptive. Il 
s’agissait d’essayer de quantifier les destructions d’emplois découlant de l’ouverture, 
au moment où ces destructions ont lieu, sans se prononcer sur  leur éventuelle 
compensation par des effets de report des emplois vers d’autres secteurs d’activité. 
Idéalement, cette quantification serait directement réalisable si deux conditions étaient 
réunies  : (a) un recensement permanent des emplois permettant d’identifier quels 
emplois sont détruits et à quel moment, et (b) une capacité à identifier pour chaque 
destruction le motif de cette dernière. Cette situation idéale est évidemment irréaliste. 
Il n’y a pas de recensement individualisé permanent des emplois, au plus un suivi des 
personnes qui occupent ces emplois, ce qui est très différent. Même si ce suivi était 
possible, il n’y aurait sans doute pas de moyen d’identifier sans ambiguïté ce que 
seraient les motifs des destructions d’emplois qu’il permettrait d’enregistrer. En effet, 
sur le terrain, il n’est pas forcément  possible de dire si une destruction d’emplois 
correspond uniquement à un problème de demande globale, à l’effet de la productivité 
ou à des effets de concurrence étrangère. La disparition découle souvent d’une 
conjonction de facteurs plutôt que d’un facteur unique.   
Face à toutes ces difficultés, on ne peut répondre à la demande de chiffrage que de 
manière approximative et en partie conventionnelle. Notre introduction avait permis de 
citer deux chiffrages existants se situant également dans cette optique de flux plutôt 
que de stocks. Comment nous-situons nous par rapport à ces approches existantes ?  
L’approche économétrique en longue période de Boulhol et Fontagné (2006) donnait 
un chiffre de 350 000 emplois industriels détruits entre 1970 et 2002, représentant   28
donc environ 11 000 emplois par an et environ 13% de l’ensemble du mouvement de 
désindustrialisation de la période. L’intérêt de ce chiffrage était de s’appuyer sur une 
démarche économétrique plutôt que comptable. La faiblesse relative du chiffre obtenu 
peut s’expliquer par le fait qu’il s’intéresse aux variations globales de l’emploi 
industriel, sans examiner les créations/destructions internes à l’industrie. Elle tient 
aussi au fait qu’il s’agit d’une moyenne sur une période de plus de trente ans incluant 
des périodes où la question des délocalisations n’était pas un sujet de préoccupation 
sociale particulière. Les deux auteurs notent que leur méthode montre une 
accélération du processus sur l’ensemble des pays étudiés, avec un doublement entre 
avant et après 1986. 
L’approche d’Aubert et Sillard (2005) actualisée dans Barlet et al. (2007) est   
totalement microéconomique. Elle débouchait sur un flux d’environ 15 000 emplois 
détruits par an, toujours dans l’industrie. Le fait de descendre à un niveau fin et de se 
situer sur une période plus récente explique qu’Aubert et Sillard (2005) donnent un 
chiffre plus élevé que Boulhol et Fontagné (2006). En outre ce chiffre n’est pas 
incohérent avec les résultats de Bardaji et Scherrer (2008), selon lesquels environ 
12% des employeurs de l’industrie auraient délocalisé entre 2002 et 2007. La 
cohérence entre les deux chiffres nécessiterait que les employeurs ayant délocalisé 
aient en moyenne délocalisé 20% de leurs emplois, ce qui n’est pas un ordre de 
grandeur irréaliste. Cette méthode d’Aubert et Sillard s’intéresse cependant à une 
notion de délocalisation au sens strict plus étroite que celle utilisée par Boulhol et 
Fontagné (2006) et également plus étroite que l’acceptation du terme dans le grand 
public, puisque négligeant les effets du commerce international.  
Par rapport à ces trois chiffrages, notre propre évaluation présente trois grandes 
caractéristiques : elle porte sur la période récente, elle inclut les effets de commerce 
international et elle travaille à un niveau de désagrégation intermédiaire entre le 
niveau microéconomique d’Aubert et Sillard (2005) et l’agrégat industrie considéré par 
Boulhol et Fontagné (2006). Globalement, ces différences conduisent à un chiffrage 
plus élevé que chacune de ces deux études précédentes, environ double de celui 
d’Aubert et Sillard (2005) et triple de celui obtenu par Boulhol et Fontagné (2006), soit 
35  000 destructions annuelles, à mettre en regard d’environ 25  000 créations 
annuelles directement dues aux exportations. Compte tenu des différences de 
période, de champ ou de concept, ces écarts ne semblent pas anormaux. Le chiffrage 
proposé ici, quelles que soient ses limites, offre donc une piste intéressante et 
plausible pour compléter la batterie d’indicateurs des effets de l’internationalisation sur 
l’emploi et il peut aider à clarifier la nature de l’écart qui existe entre ces chiffrages et 
la perception commune du phénomène.   
A ce stade, il ne s’agit cependant que d’un chiffrage expérimental. Nous insisterons 
surtout, en conclusion, sur deux précautions particulières que requiert son usage.  
D’une part, le déséquilibre entre destructions et créations ne doit pas être mal 
interprété. Il n’est pas anormal qu’il y ait un excédent du contenu en emplois des 
variations d’importations par rapport aux variations des exportations. Cet excédent est 
mécanique dès lors qu’un pays cherche à répondre à la concurrence des pays à bas 
salaires par une montée en gamme vers des exportations à plus fort contenu en 
travail qualifié. Le rééquilibrage du marché du travail se fait alors par d’autres biais, 
par exemple la croissance de la demande de services non qualifiés locaux de la part 
du surcroît de travailleurs qualifiés travaillant à l’export. Ce bouclage pourra très bien 
combiner mouvements positifs et négatifs : la demande croissante pour ces services 
locaux dans les zones où des emplois se créent s’accompagnant d’une décroissance 
de la demande pour les mêmes services dans les zones où les emplois disparaissent. 
Il s’agit typiquement du type d’effets d’équilibre général que la méthode proposée ici 
ne peut et ne prétendait pas capter. Notre approche par les flux bruts est clairement 
un complément plutôt qu’un substitut à ces approches d’équilibre général, qui sont les 
seules à pouvoir quantifier les effets nets finaux sur l’emploi.    29
Enfin, nous devons réinsister sur l’hypothèse faite sur les mouvements croisés de 
destructions/créations à l’intérieur des branches, que notre méthode de proratisation 
exclut par construction. Cette hypothèse est le pendant de l’hypothèse usuellement 
faite pour la mesure des flux bruts par firme, qui consiste à dire qu’une même firme ne 
peut à la fois être destructrice ou créatrice d’emplois. Une telle hypothèse est déjà 
conventionnelle au niveau des firmes et elle l’est évidemment encore davantage au 
niveau des branches prises dans leur ensemble mais ces mouvements ne peuvent 
être saisis à partir de données de comptabilité nationale. Seules des méthodes 
microéconomiques peuvent le faire. La méthode Aubert et Sillard (2005) avait 
l’avantage de capter une partie de ces mouvements intra-branche mais uniquement 
au sens de leur définition de la délocalisation, plus restreinte que celle que nous 
avons traitée ici.    30
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